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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DE LA COHÉSION SOCIALE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Accord national professionnel

GREFFIERS DES TRIBUNAUX DE COMMERCE

(16 mars 2005)

ACCORD DU 16 MARS 2005
PORTANT CRÉATION D’UNE CPNE

NOR : ASET0550477M

Article 1er

Le présent accord national professionnel complète le titre XXV de la
convention collective des greffiers des tribunaux de commerce.

Article 55
La CPNE

La commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation profes-
sionnelle constitue dans le champ de compétence, l’organe d’information,
d’étude et de concertation ainsi que de validation des priorités de la branche
en matière de formation professionnelle. En matière d’emploi, la commission
a un rôle d’information et d’étude sur l’évolution de l’emploi ainsi qu’un
rôle de prévention et d’alerte.

Article 55.1
Composition de la CPNE

La commission paritaire nationale pour l’emploi et la formation profes-
sionnelle est constituée des représentants du conseil national des greffiers et
des organisations syndicales de salariés, représentatives au plan national.

La commission est composée d’un maximum de 5 membres par collège.
Chaque organisation syndicale de salariés désigne un membre titulaire et un
membre suppléant, le conseil national des greffiers désigne un nombre égal
de représentants.

Les membres suppléants peuvent occasionnellement assister aux réunions
en tant qu’observateurs lorsqu’ils ne remplacent pas un titulaire absent.

La commission paritaire nationale pour l’emploi est présidée alternative-
ment par l’un ou l’autre des membres du collège salariés ou du conseil
national des greffiers.

Le mandat du président est de 1 an.
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Article 55.2

Les attributions de la CPNE

Deux domaines de compétence définis par l’accord national inter-
professionnel du 10 février 1969, celui du 1er mars 1989, celui du 3 juil-
let 1991 et celui du 20 septembre 2003 et la loi du 4 mai 2004 dévoluent à
la commission une mission en matière d’emploi et en matière de formation
professionnelle continue.

I. − En matière d’emploi.

A. Un rôle d’information et d’étude sur l’évolution de l’emploi
des métiers et des qualifications

La commission procède :

a) A l’examen de la situation de l’emploi et son évolution en termes
quantitatif et qualitatif, notamment dans leurs incidences sur la structure de
qualification et les besoins de formation, ceci afin de permettre l’information
réciproque des partenaires sociaux ;

b) A l’étude et à l’analyse de l’emploi et des déséquilibres entre l’offre et
la demande et des raisons qui concourent à cette situation durable ;

c) A l’établissement d’un rapport annuel sur la situation de l’emploi qui
est inclus dans le rapport annuel de la profession.

d) Aux modalités d’insertion professionnelle des jeunes.

B. Un rôle de prévention et d’alerte

La commission est informée de tout licenciement pour motif économique
intervenant dans la profession.

Elle est obligatoirement saisie pour examen des licenciements collectifs
pour motif économique posant un problème de reclassement ou résultant de
difficultés économiques d’un greffe.

Le greffe doit communiquer immédiatement à la commission :

1. Les motifs économiques des suppressions d’emploi projetées ou déci-
dées ;

2. Le nombre de salariés concernés et la nature des emplois concernés ;

3. Le calendrier des licenciements ;

4. Les mesures examinées et décidées pour réduire les conséquences de
ces décisions sur l’emploi ;

5. L’avis du comité d’entreprise ou à défaut, des délégués du personnel.

L’information ou la saisine de la commission est effectuée par le greffier.

En cas de difficultés, la commission peut être saisie par le secrétaire du
comité d’entreprise ou par un délégué et à défaut par un salarié.

La commission peut concourir à l’établissement d’un plan de sauvegarde
de l’emploi.
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En tant qu’instance de prévention et d’alerte, la commission formule des
recommandations, propositions ou mises en garde en matière d’emploi et de
formation professionnelle à l’intention de l’ensemble des greffes et des orga-
nismes de formation de la profession.

II. − En matière de formation professionnelle.

D’une manière générale, la commission paritaire nationale de l’emploi et
de la formation professionnelle a pour rôle de promouvoir la politique de
formation définie par la branche. Elle a notamment pour mission :

a) De participer à l’étude des moyens de formation, de perfectionnement,
et éventuellement de réadaptation professionnelle existants pour les différents
niveaux de qualification. Dans ce but, la commission est régulièrement infor-
mée de l’activité de l’organisme de formation relevant de la profession.

b) De suivre l’application des accords conclus à l’issue de la négociation
de branche sur les orientations et les moyens de la formation professionnelle.

c) De préciser les critères de qualité et d’efficacité des actions de forma-
tion par l’organisme de formation, de proposer des contenus pédagogiques
conformes à l’évolution des qualifications requises par la profession. Elle est
saisie des projets tendant à modifier les conditions d’obtention et les pro-
grammes de préparation des diplômes professionnels.

d) De valider le contenu pédagogique des formations proposées par l’or-
ganisme de formation et les centres de formation agréés par la branche.

Elle définit, alors, les qualifications professionnelles qui doivent être déve-
loppées dans le cadre du contrat de professionnalisation et examine les
moyens nécessaires à un bon exercice de la mission de tuteur.

e) De faire le bilan des contrats de professionnalisation et du droit indivi-
duel à la formation (DIF).

f) D’organiser la validation des acquis de l’expérience professionnelle.

D’une manière générale, la commission paritaire nationale pour l’emploi
et la formation professionnelle peut diligenter toute étude pour préparer ses
décisions en sollicitant notamment l’appui de l’OPCA-PL susceptible de lui
apporter des éléments de réflexion et d’analyse.

La commission paritaire nationale de l’emploi est destinataire des travaux
conduits par l’observatoire des métiers de l’OPCA-PL en ce qui concerne les
changements qualitatifs observés, les emplois nouveaux qui apparaissent et
les perspectives à court et à moyen terme.

Article 55.3

Fonctionnement

La commission paritaire se réunit obligatoirement une fois par an. Elle se
réunit également à la demande d’au moins 3 membres de la commission
paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle.

Le président de la commission convoque les parties, établit l’ordre du jour
accompagné des documents ou études relatifs à chaque point de l’ordre du
jour.
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A. Saisine

En cas de saisine, celle-ci doit être effectuée par lettre recommandée avec
accusé de réception auprès du président de la commission.

Elle est saisie soit par les organisations de salariés, soit par le conseil
national des greffiers.

Elle peut l’être également par le secrétaire ou le président du comité
d’entreprise, à défaut, par le délégué du personnel ou à titre individuel par
l’une ou l’autre partie employeurs ou salariés pour les greffes de moins de
10 salariés. Dans ce dernier cas, la commission statue au préalable sur la
validité de cette saisine, au regard de son domaine de compétence.

La saisine doit être accompagnée des informations sur la nature de la sai-
sine, afin d’éclairer les membres de la commission.

La commission siège au plus tard dans les 30 jours de la réception de la
saisine.

B. Délibérations et avis

Les délibérations ne sont valables que si la majorité des membres de la
commission sont présents. Les décisions sont prises à la majorité simple des
membres présents dûment mandatés.

Dans le cas où elle est saisie, la commission peut entendre les représen-
tants des salariés et les employeurs concernés.

Après délibération, la commission émet un avis qui est notifié par lettre
recommandée avec demande d’avis de réception au greffe.

C. Moyens

Le secrétariat est assuré par le conseil national des greffiers.

Le personnel administratif et les membres désignés auront la possibilité de
suivre un stage de formation d’un jour.

Les fonctions de membres de la CPNE sont gratuites. Les frais occasion-
nés aux membres pour l’exercice de leur mandat sont remboursés par le
conseil national des greffiers, selon le barème en vigueur dans la profession.

Le temps passé par les salariés pour l’exercice de leur mandat – temps de
déplacement, réunions préparatoires et séances plénières – est considéré
comme temps de travail effectif. Le salaire est maintenu par l’employeur.

Celui-ci peut se faire rembourser des frais occasionnés par l’absence du
salarié auprès du conseil national des greffiers ou d’un fonds qui serait créé
à cet effet.

Les frais d’étude, liés à la politique de formation et d’emploi décidée par
les partenaires sociaux, sont pris en charge, par l’OPCA-PL éventuellement
après délibération et accord de son conseil de gestion.

D. Information

Une information sur la création d’une commission paritaire nationale de
l’emploi et de la formation professionnelle est mise en œuvre par les parte-
naires sociaux siégeant à la commission au plus tard dans les 3 mois de
l’entrée en vigueur des dispositions arrêtées dans le présent avenant de la
convention collective.
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E. Bilan

Le bilan de fonctionnement ainsi que les études réalisées sous son impul-
sion sont publiés par la commission tous les 2 ans.

Article 2
Nature de l’accord

Le présent accord est d’application impérative pour tous les greffes des
tribunaux de commerce. Il ne peut être dérogé à cet avenant par un accord
d’entreprise.

Article 3
Dépôt et extension

Le présent accord national est déposé à la DDTEFP et au conseil des pru-
d’hommes de Paris. Il fait l’objet d’une demande d’extension auprès du
ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale.

Fait à Paris, le 16 mars 2005.

Organisation patronale :
CNGTC.

Syndicats de salariés :
CFDT ;
CGT-FO.


